
Le port d'armes

Par chibi, le 08/01/2009 à 13:02

Bonjour,
J'ai cherché des renseignements sur le droit du port d'armes en France, mais n'ai pas réussi à 
trouver la réponse à ma question. Je me permet donc de vous la poser ici, peut-etre que 
certains pourront m'aider.
Est-ce qu'il est légal de posséder des armes en France, si celles-ci ont été achetées et 
ramenées des Etats-unis, il y a plus de 10 ans ? 
Y-a-t'il une prescription en fait, pour la détention d'armes ? (illégale j'imagine, s'il n'y a pas de 
permis)
Pas de panique, c'est la curiosité rien de plus ^^

Merci à ceux qui me répondront :)Image not found or type unknown

Par Murphys, le 08/01/2009 à 14:35

Bonjour,

En googlisant un peu on arrive à tout, y compris sur les site du service public:

[quote:3j9r6oqc]
Port d'armes

Principe 

Le port des armes de 1re (armes de guerre), de 4ème (armes à feu dites de défense) ou de 
6ème catégorie (armes blanches) est interdit, même si la personne dispose d'une autorisation 
de détention d'arme, sauf pour des motifs professionnels ou légitimes. 

Pour les armes blanches non-classées en 6ème catégorie, le port est interdit sans motif 
légitime. 

Port ou transport d'armes pour motifs professionnels ou légitimes 

Le port d'arme de 1re, 4e ou 6e catégories peut être autorisé pour motifs professionnels 
(fonctionnaires de police ou des douanes, agents de surveillance, par exemple). 

Les membres d'associations sportives agréées (tir, arts martiaux) peuvent transporter des 



armes de 1ère, 4ème ou 6ème catégorie, sous réserve de le faire avec un motif légitime. 

Lors de leur transport légitime, ces armes ne doivent pas être immédiatement utilisables soit : 

*

en recourant à un dispositif technique répondant à cet objectif, 
*

soit par démontage d'une de leurs pièces de sécurité. 

Port des armes de poing 

Une personne exposée à des risques exceptionnels d'atteinte à sa vie, par exemple, peut 
exceptionnellement, sous conditions et sur demande, être autorisée par la préfecture à porter 
une arme de poing. 

Le port des armes de poing de 7e catégorie (armes de tir, foire et salon) et de 8e catégorie 
(armes historiques et de collection) est, sauf exception, interdit. 

Toute infraction est passible d'une amende, voire d'une peine de prison. [/quote:3j9r6oqc]

[quote:3j9r6oqc]Retour au menu précédent Déclaration d'une arme de 5ème et 7ème 
catégories

Principe 

Certaines armes de 5ème catégorie (armes de chasse) ou de 7ème catégorie (armes de tir, 
foires ou salons) sont soumises à une procédure de déclaration. 

Déclaration d'une arme acquise chez un armurier 

En cas d'acquisition d'une arme de 5ème ou de 7e catégorie par une personne âgée de 18 
ans ou plus (et par un mineur de plus de 16 ans sous conditions) chez un armurier (ou en 
présence de celui-ci, dans le cas d'une acquisition effectuée auprès d'un particulier), un 
formulaire de déclaration doit être rempli . 

Cette déclaration est transmise par le vendeur ou l'armurier à la préfecture du domicile du 
déclarant. 

Pièces à fournir 

*

1 copie de la carte nationale d'identité , 
*
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1 copie d'une licence d'une fédération sportive agréée pour la pratique du tir ou d'un permis 
de chasser délivré en France ou à l'étranger ou de toute autre pièce tenant lieu de permis de 
chasser étranger, revêtu de la validation de l'année en cours ou de l'année précédente, 
*

1 certificat médical , placé sous pli fermé, datant de moins de 15 jours, et attestant que l'état 
de santé physique et psychique du demandeur n'est pas incompatible avec la détention 
d'armes, notamment des armes à feu fabriquées pour tirer une balle ou plusieurs projectiles 
non métalliques (par exemple le flashball), 
*

1 autorisation de la personne exerçant l'autorité parentale pour l'acquisition par un mineur de 
plus de 16 ans. 

Registre tenu par l'armurier 

Le vendeur (en présence d'un armurier) ou l'armurier doit en outre porter sur un registre : 

*

les armes et éléments d'armes vendus, achetés ou loués au public (avec leurs 
caractéristiques), 
*

les références des titres présentés (permis de chasser ou licence de fédération agrée pour la 
pratique du tir), 
*

et notamment les nom, prénom, résidence, date et lieu de naissance de l'acquéreur ou du 
vendeur non commerçant relevé sur le document officiel avec photographie. 

L'acquéreur ou le vendeur non commerçant appose ensuite sa signature sur le registre. 

Déclaration d'une arme acquise par un autre moyen 

Toute personne ayant trouvé ou acquis par voie successorale une arme de la 5ème ou 7ème 
catégorie soumise à déclaration doit en faire la déclaration auprès d'un commissariat de 
police ou à la brigade de gendarmerie du lieu du domicile, qui la transmet à la préfecture du 
domicile. 

Cette déclaration est accompagnée des titres mentionnés ci-dessus (permis de chasser ou 
licence de fédération agrée pour la pratique du tir) ou à défaut d'un certificat médical datant 
de moins de 15 jours et attestant que l'état physique et psychique du déclarant n'est pas 
incompatible avec la détention d'armes de ces catégories. 

Notification par la préfecture 
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La préfecture, après réception de la déclaration fournie par le vendeur ou l'armurier et après 
vérification, auprès de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales 
notamment, délivre un récépissé de cette déclaration. 

Le préfet peut demander au déclarant de produire un certificat médical, placé sous pli fermé 
et datant de moins de 15 jours et signé par une personne habilitée lorsqu'il s'avère que le 
déclarant a été traité dans un service ou secteur de psychiatrie d'un établissement de santé. 
[/quote:3j9r6oqc]

Par chibi, le 08/01/2009 à 18:28

Merci, j'avais déjà trouvé cette page, mais elle ne répond pas à ma question en fait...
Je sais bien que les armes doivent être déclarées si rapportées, etc... Mais supposons que ça 
n'est pas été le cas. Y a t'il une prescription pour le pot de ces armes, illégalement détenues ?

Par Murphys, le 08/01/2009 à 19:28

Aller petite analyse juridique:

La possession illégale d'arme est une infraction d'habitude à priori. Donc le délai de 
prescription court à partir du moment où on a découvert l'infraction.
Donc dans le cas ici, le délai n'a pas encore commencé à courir, personne n'a encore 
découvert l'infraction.

Par chibi, le 08/01/2009 à 22:41

Et si on imagine maintenant que les armes ont été découvertes (par la police ou la 
gendarmerie) ?
Je n'y connais pas grand chose en matière de prescription pour infraction, délits... 
J'imagine qu'évidemment, il y a condamnation ?

Par kaptainkarott, le 08/01/2009 à 23:55

ya eu une thèse la dessus soutenue à Reims sous la direction de Jean david Dreyfus je dirais 
en 2006

Par Gab2, le 10/01/2009 à 02:51
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Bonjour,

[quote:3lp1c0bv]La possession illégale d'arme est une infraction d'habitude à 
priori.[/quote:3lp1c0bv]
Non , pas une infraction d'habitude mais une infraction continue: Délai de prescription 
commence à courir le lendemain du jour ou l'infraction a cessée...

Donc pas prêt de s'achever en l'espèce..

Par Camille, le 10/01/2009 à 14:16

Bonjour,
A cessé ou a été constatée (remarquez, ça doit revenir un peu au même, je supose que 
quand on constate, on saisit)
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